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CAS droit des patients et santé publique 
Oral no 2 
FIN DE LA VIE

COMMENT DÉFINIT-ON LA MORT EN DROIT SUISSE ? 

L’art. 31 al. 1 CC prévoit que « la personnalité commence avec la naissance accomplie de l’enfant vivant; elle finit par la mort ». 

L’art. 33 al. 1 CC prévoit que « les actes de l’état civil font preuve de la naissance et de la mort ». 

Le législateur définit que la fin de la vie est marquée par la mort mais n’a pas mis de définition dans le CC, laquelle se trouve dans la loi fédérale sur la transplantation, donnant faussement l’impression que la définition de la mort est différente dans le contexte du prélèvement d’organes : en réalité, la définition juridique de la mort est bel et bien la même dans tous les cas. 

L’art. 9 de la loi sur la transplantation indique que le critère de la mort cérébrale est déterminant : une personne est morte lorsque les fonctions du cerveau, y compris du tronc cérébral, ont subi un arrêt irréversible, le Conseil fédéral étant habilité à édicter des dispositions sur la constatation du décès (art. 9 al. 2 loi sur la transplantation). 

Le Conseil fédéral a choisi de se référer aux directives de l’Académie suisse des sciences médicales, par un renvoi à ce texte à l’art. 7 de l’ordonnance sur la transplantation : le décès doit être constaté conformément aux directives mentionnées à l’annexe 1. 

Le chiffre 3.1 des Directives ASSM précise que la mort peut être due

· à une lésion ou une maladie cérébrale primaire qui en cas de défaillance irréversible du cerveau, y compris du tronc cérébral mène à la mort 

· un arrêt circulatoire persistant qui interrompt la circulation sanguine persistant suffisamment longtemps pour provoquer une défaillance irréversible du cerveau y compris du tronc cérébral et donc la mort. 

La mort au sens juridique présuppose donc l’arrêt irréversible de toutes les fonctions du cerveau, y compris celles, involontaires, qui contrôlent les fonctions vitales (rythme cardiaque, respiration). 

Elle se distingue donc de l’état végétatif permanent caractérisé par un maintien du fonctionnement du système nerveux végétatif contrôlant les fonctions vitales échappant au contrôle volontaire mais une impossibilité de la personne d’interagir avec des tiers. 


La mort est en général constatée par un médecin. L’art. 35 al. 5 OEC (ordonnance sur l’état civil, RS 211.112.2) exige que toute annonce de décès soit accompagné d’un certificat médical (certificat de décès). 

Si la mort n’est pas due à une cause naturelle, l’art. 253 CPP impose aux cantons de désigner les médecins tenus d’annoncer les cas de morts suspectes aux autorités pénales. 


Lorsque la mort est due à une lésion primaire affectant le cerveau, le diagnostic de la mort doit reposer sur sept signes cliniques : 

1. État comateux
2. Pupilles moyennement dilatées sans réaction à la lumière
3. Absence de réflexes vestibulo-oculaires
4. Absence de réflexes cornéens
5. Absence de réactions cérébrales aux stimuli douloureux
6. Absence de réflexes au stimuli de la trachée 
7. Absence d’activité respiratoire spontanée (test d’apnée). 


Si la mort résulte d’un arrête circulatoire persistant, donc de l’interruption persistante de l’irrigation du cerveau, l’absence d’activité cardiaque doit être constatée et confirmée par échographie puis après 5 minutes sans mesures de réanimation puis par la constatation des six premiers signes cliniques cités. 

La personnalité juridique d’un être humain s’éteint dès le moment où sa mort a été constatée : le défunt n’a donc plus la capacité d’être partie à une procédure, la mort ouvre la succession (art. 537 CC) et les droits patrimoniaux sont transmis à ses héritiers (art. 560 CC), au contraire de ses droits de la personnalité qui s’éteignent. 



FIN DE LA VIE

COMMENT L’ASSISTANCE AU SUICIDE EST-ELLE RÉGLEMENTÉE EN SUISSE ? 

Le suicide a d’abord été pénalement répréhensible et ce n’est qu’en 1937 qu’il a été dépénalisé mais il convient dans un premier temps de clarifier quatre notions : 

a) Euthanasie active directe : comportement actif d’une personne qui met directement et intentionnellement fin à la vie d’autrui, à sa demande et dans le but d’abréger ses souffrances (art. 114 CP, forme atténuée d’homicide pour autant que l’auteur ait cédé à un mobile honorable, faute de quoi cela reste un meurtre au sens de l’art. 111 CP 

b) Euthanasie active indirecte : comportement actif d’une personne qui a pour but principal d’alléger les souffrance d’un tiers mais qui a pour effet collatéral d’abréger sa vie, voire de provoquer son décès (sédation terminale) : ceci est licite 

c) Euthanasie passive : comportement par lequel une personne interrompt délibérément des mesures (arrêt de l’alimentation artificielle) : retrait ou abstention thérapeutique : elle est licite lorsqu’elle intervient avec le consentement de la personne ou de son représentant 

d) Assistance au suicide : aide volontaire apportée à une personne dans son projet de mettre fin à ses ours, sans effectuer le geste provoquant le décès : en vertu de l’art. 115 CP (incitation et assistance au suicide), la personne prêtant assistance n’est pas punissable si elle n’était pas poussée par un mobile égoïste.


L’art. 115 CP incrimine l’incitation et l’assistance au suicide lorsqu’elles ont été motivées par un mobile égoïste : celui qui, poussé par un mobile égoïste, aura incité une personne au suicide, ou lui aura prêté assistance en vue du suicide, sera, si le suicide a été consommé ou tenté, puni d’une peine privative de liberté de 5 ans au plus ou d’une peine pécuniaire.

L’auteur doit 
a) agir intentionnellement 
b) être guidé par un mobile égoïste (lucre, méchanceté…). 

A contrario, l’auteur qui agit pour des motifs non égoïstes reste impunissable au regard de l’art. 115 CP. 

Juridiquement, les éléments constitutifs 
· objectif : existence d’un suicide 
· subjectif : l’auteur a agi 1) intentionnellement et 2) avec un mobile égoïste 

La victime doit être capable de discernement au moment d’effectuer le geste qui va entraîner la mort. 

La délimitation entre les deux dispositions s’effectue sur la base du critère de la maîtrise de l’acte létal : lorsque la victime conserve la maîtrise physique du dernier acte qui provoque la mort (aspirer avec une paille la boisson létale), la situation tombe dans le champ d’application de l’art. 115 CP (incitation et assistance au suicide). 

Si, au contraire, l’acte provoquant le décès et voulu par la victime se trouve dans la maîtrise de l’auteur, il est punissable au regarde de ‘art. 114 CP (meurtre sur demande de la victime). 

Un concours entre les deux dispositions est dès lors impossible. 


Un canton peut adopter des dispositions relatives aux droits et obligations des établissements de soins confrontés à un projet d’assistance au suicide dans leurs murs par un patient – un résident : le canton doit, ce faisant, respecter les droits fondamentaux (Cst et CEDH, notamment le droit de chacun de décider des modalités et du moment de son décès déduit par le TF de l’art. 10 Cst). 

En l’absence de normes cantonales, les établissements de santé publics doivent respecter le droit du patient de choisir les modalités et le moment de sa mort : l’établissement qui refuserait une telle assistance entre ses murs restreindrait la liberté personnelle du patient sans pouvoir se fonder sur une base légale, pourtant exigée par l’art. 36 Cst. 

Les pays autorisation l’assistance au suicide sont aux USA les Etats de l’Oregon, Washington, le Montana, le Vermont, la Californie, Hawaï notamment.
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